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Rapport du Bureau sur les arriérés des États Parties 

I. Introduction 

1. En application des articles 112, 115 et 117 du Statut de Rome, les dépenses de la Cour 

et de l’Assemblée des États Parties (ci-après « l’Assemblée »), qui sont présentées dans le 

budget considéré et qui sont arrêtées par l’Assemblée, sont financées, entre autres sources, 

par les contributions des États Parties, qui sont calculées selon un barème de quotes-parts 

fondé sur le barème adopté par l’Organisation des Nations Unies pour son budget ordinaire 

et adapté conformément aux principes sur lesquels ce barème est fondé. 

2. Aux termes de la règle 105.1 du Règlement financier et règles de gestion financière, 

« les contributions mises en recouvrement et les avances sont considérées comme dues et 

exigibles dans leur intégralité dans les trente jours qui suivent la réception de la 

communication du Greffier visée à l’article 5.5, ou le premier jour de l’année civile à laquelle 

elles se rapportent si cette dernière date est postérieure à la date d’expiration dudit délai de 

trente jours. » Aux fins du présent rapport, le défaut de paiement intégral des contributions 

dans ce délai constitue une « contribution non acquittée ». Toujours selon cet article, « [a]u 

1er janvier de l’année civile suivante, le solde impayé de ces contributions et avances est 

considéré comme étant en arriérés d’une année ». De plus, en vertu du paragraphe 8 de 

l’article 112 du Statut de Rome, « un État Partie en retard dans le paiement de sa contribution 

aux dépenses de la Cour ne peut participer au vote ni à l’Assemblée ni au Bureau si le montant 

de ses arriérés est égal ou supérieur à la contribution dont il est redevable pour les deux 

années complètes écoulées. L’Assemblée peut néanmoins autoriser cet État à participer au 

vote à l’Assemblée et au Bureau si elle constate que son manquement est dû à des 

circonstances indépendantes de sa volonté ». 

3. L’Assemblée a fréquemment « soulign[é] l’importance de doter la Cour des 

ressources financières nécessaires et invit[é] instamment tous les États Parties au Statut de 

Rome à régler leurs contributions dans leur intégralité et dans les délais prévus à cet effet, ou 

immédiatement en cas d’arriérés préexistants, conformément à l’article 115 du Statut de 

Rome, à la règle 105.1 du Règlement financier et règles de gestion financière et aux autres 

décisions pertinentes adoptées par l’Assemblée1 ». 

4. À sa dix-neuvième session, l’Assemblée a décidé « que le Bureau devrait continuer, 

par l’entremise du Président de l’Assemblée, du coordinateur du Groupe de travail et du point 

focal, à suivre l’état des contributions reçues tout au long de l’exercice financier de la Cour, 

et envisager des mesures supplémentaires, en tant que de besoin, en vue d’inciter les États 

Parties à verser leurs contributions ; continuer d’engager un dialogue avec les États Parties 

en retard dans le paiement de leurs contributions ; et, grâce à la facilitation annuelle sur la 

                                                
1 ICC-ASP/12/Res.8, par. 60 ; ICC-ASP/13/Res.5, par. 86 ; ICC-ASP/14/Res.4, par. 100 ; ICC-ASP/15/Res.5, 

par. 117 ; ICC-ASP/16/Res.6, par. 127 ; ICC-ASP/17/Res.5, par. 144 ; ICC-ASP/18/Res.6, par. 147. 
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question des arriérés de contributions, faire rapport sur cette question à l’Assemblée à sa 

vingtième session2 ». 

5. Également à sa dix-neuvième session, dans sa résolution sur le budget3, l’Assemblée 

a exhorté les États Parties à s’acquitter en temps voulu de leurs contributions mises en 

recouvrement et prié également la Cour et les États Parties de déployer de sérieux efforts, et 

de prendre les mesures nécessaires, en vue de réduire autant que possible le niveau des 

arriérés et des contributions impayées, afin d’éviter à la Cour tout problème au niveau des 

liquidités et a, en outre, prié la Cour de communiquer au Comité toutes les informations 

relatives aux contributions en souffrance avant la vingtième session de l’Assemblée des États 

Parties4. De plus, l’Assemblée s’est félicitée que la Cour élabore des directives conformes 

aux règles et au règlement existants à l’intention des États Parties qui sont en situation 

d’arriérés et assujettis aux dispositions du paragraphe 8 de l’article 112 du Statut de Rome et 

qui connaissent des difficultés économiques importantes, afin qu’ils concluent un accord de 

plan de versement volontaire et soutenable, et a prié la Cour de tenir les États Parties informés 

de la conclusion de tout accord de plan de versement et de leur exécution, par le truchement 

de la facilitation sur le budget du Groupe de travail de La Haye, notamment dans les rapports 

financiers mensuels fournis aux États Parties5.  

6. Le Bureau de l’Assemblée a donné mandat, sur la question des arriérés, au Groupe de 

travail de New York le 18 février 2021 et le 8 avril 2021, M. l’Ambassadeur Rodrigo Carazo 

Zeledón (Costa Rica) a été nommé facilitateur en cette matière.  

7. Les objectifs de la facilitation sur la question des arriérés sont les suivants : 

a) rechercher des moyens d’assurer qu’aucune contribution due à la Cour ne demeure 

impayée, en favorisant l’instauration d’une culture de la discipline financière ; 

b) chercher à établir des modes de coopération avec les États Parties qui ne se sont 

pas acquittés de leurs obligations financières afin de liquider tous les soldes impayés ; 

c) examiner les mesures pouvant être prises lorsque les contributions non acquittées 

se transforment en arriérés en application de l’article 112 du Statut de Rome, ou lorsque le 

défaut de paiement est dû à des circonstances indépendantes de la volonté de l’État Partie 

considéré ; 

d) continuer à examiner le mécanisme permettant aux États Parties de solliciter 

l’exemption des dispositions de l’article 112 ; et 

e) renforcer la communication entre l’Assemblée, la Cour et les États Parties 

présentant un arriéré de contributions, de façon à traiter de manière plus efficace la question 

des contributions impayées. 

II. État des contributions et des arriérés  

8. Au 31 octobre 2021, le montant total des contributions en souffrance, au regard tout 

à la fois du budget ordinaire, du Fonds de roulement, du Fonds en cas d’imprévus et du 

remboursement du prêt de l’État hôte, s’élevait à 49,9 millions d’euros.  

9. Au 31 octobre 2021, 26 États Parties présentaient un arriéré de contributions pour 

2021, dont neuf qui ne pouvaient plus prendre part aux votes de l’Assemblée et devaient 

verser un montant minimum afin d’éviter l’application du paragraphe 8 de l’article 112 du 

Statut de Rome. 

                                                
2 ICC-ASP/19/Res.6, annexe 1, par. 16 b). 
3 ICC-ASP/19/Res.1. 
4 ICC-ASP/19/Res.1, section C, par. 1. 
5 ICC-ASP/19/Res.1, section C, par. 2. 
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10. Dans son rapport sur les travaux de sa trente-septième session6, le Comité du budget 

et des finances a examiné l’état des contributions et des arriérés, et réitéré la recommandation 

qu’il avait formulée, afin que tous les États Parties en situation d’arriérés s’acquittent de leurs 

contributions dues à la Cour dans les meilleurs délais, et, si nécessaire, établissent avec la 

Cour un plan de versement réaliste, abordable, mais aussi fiable, afin de régler les 

contributions en souffrance. 

11.  Le Comité a recommandé qu’afin de renforcer le processus de recouvrement des 

contributions en souffrance, les États en situation d’arriérés depuis les deux années complètes 

précédentes ne soient autorisés à voter qu’en cas de respect de l’échéancier, et que les 

demandes d’exemption ne soient accordées que lorsqu’un montant minimum défini a été 

réglé et qu’un plan de versement pour le solde débiteur est soumis.  

III. Examen par des experts indépendants 

12. S’agissant de la recommandation 140 du Rapport des experts indépendants7, qui fait 

référence à l’état préoccupant des arriérés et la crise de liquidités à laquelle pourrait faire face 

la Cour, une réunion conjointe du Groupe de travail de New York et du Groupe de travail de 

La Haye du Bureau s’est tenue le 28 octobre 2021. Les États Parties ont exprimé un large 

soutien à la poursuite de l’examen de la question des liquidités et des arriérés en tant que 

priorité stratégique pour l’avenir de la Cour. Certains États Parties ont noté que l’examen 

plus approfondi d’une telle recommandation ne devrait pas inclure de mesures 

supplémentaires autres que celles déjà visées dans le Statut de Rome, alors qu’un certain 

nombre d’États Parties ont souligné la nécessité d’envisager d’éventuelles mesures 

supplémentaires et, à cet égard, d’examiner les pratiques d’autres organisations 

internationales pertinentes, comme l’ont recommandé les experts indépendants. À cette fin, 

le facilitateur chargé du budget s’entretiendra avec le Secrétariat de l’Assemblée pour 

discuter des modalités d’une telle analyse comparative. 

IV. Consultations et partage de l’information 

13. Comme les années précédentes, l’information relative à l’état des contributions au 

budget de la Cour a été présentée en annexe des rapports respectifs des deux sessions 

annuelles du Comité8. De plus, comme l’a demandé l’Assemblée à sa dix-septième session9, 

les États Parties ont reçu un rapport financier mensuel de la Cour faisant état des 

contributions. 

14. Le Secretariat a régulièrement tenu le facilitateur informé de l’état des contributions 

et des arriérés. Tout au long de 2021, le facilitateur a rencontré des délégations des missions 

permanentes auprès de l’ONU des États Parties concernés, notamment de ceux dont les 

contributions en souffrance atteignent un niveau élevé, afin d’aborder la question du montant 

et de l’état de leurs arriérés. Le facilitateur a également contacté les délégations des États 

Parties concernés par le paragraphe 8 de l’article 112 du Statut, et instamment invité ceux-ci 

à rétablir leur droit de vote en réglant le montant de leurs arriérés.  

15. Malgré les restrictions imposées aux réunions présentielles par la pandémie de la 

COVID-19, le facilitateur a poursuivi le dialogue noué avec les États Parties à New York. Il 

a également régulièrement tenu le Groupe de travail de New York informé des efforts 

accomplis et de leurs résultats.  

V. Conclusions et recommandations 

16. Compte tenu de l’état préoccupant des contributions et des arriérés en souffrance, la 

situation des contributions doit continuer d’être suivie de près. L’Assemblée doit poursuivre 

ses actions ciblées, afin de veiller à ce qu’aucune contribution mise en recouvrement pour le 

compte de la Cour ne reste impayée, et faire en sorte que tous les États Parties donnent suite 

                                                
6ICC-ASP/20/15/, par. 208 à 214. 
7 ICC-ASP/19/16. 
8ICC-ASP/20/5 et ICC-ASP/20/15.   
9 ICC-ASP/17/Res.4, section N, par. 10. 
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aux demandes de paiement qui leur sont adressées. Le facilitateur recommande donc à 

l’Assemblée de maintenir sa facilitation annuelle sur la question des arriérés. 

17. Le facilitateur clôt les travaux qu’il a conduits au cours de l’intersession en 

recommandant à l’Assemblée d’inclure dans la résolution d’ensemble les paragraphes 

présentés à l’annexe au présent rapport.
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Annexe 

Projet de texte pour la résolution d’ensemble 

1 Le paragraphe 150 de la résolution d’ensemble de 2020 (ICC-ASP/19/Res.6) est 

maintenu : 

 « Prend acte avec inquiétude du rapport du Bureau sur les arriérés des États Parties1. » 

2 Le paragraphe 151 de la résolution d’ensemble de 2020 (ICC-ASP/19/Res.6) est 

maintenu : 

« Souligne l’importance de doter la Cour des ressources financières nécessaires et 

invite instamment tous les États Parties au Statut de Rome à s’acquitter de leurs contributions 

mises en recouvrement dans leur intégralité et dans les délais prévus, ou immédiatement en 

cas d’arriérés préexistants, conformément à l’article 115 du Statut de Rome, à la règle 105.1 

du Règlement financier et règles de gestion financière et aux autres décisions pertinentes 

adoptées par l’Assemblée ; » 

3. Les paragraphes suivants doivent être insérés dans la section relative aux mandats de 

la résolution d’ensemble de 2021 : 

En ce qui concerne le budget-programme, 

« Décide que le Bureau devrait continuer, par l’entremise du Président de 

l’Assemblée, du coordinateur du Groupe de travail et de la facilitatrice, à suivre l’état des 

contributions reçues tout au long de l’exercice financier de la Cour et envisager des mesures 

supplémentaires, en vue d’inciter, en tant que de besoin, les États Parties à ver0ser leurs 

contributions, continuer d’engager un dialogue avec les États Parties en retard dans le 

paiement de leurs contributions ou des arriérés, et, par le truchement de la facilitation 

annuelle sur la question des arriérés, faire rapport sur cette question à l’Assemblée à sa 

vingtième session ; » 

« Prie le Secrétariat de signaler à intervalles réguliers aux États Parties les États qui 

ont recouvré leur droit de vote après avoir réglé leurs arriérés ; » 

 

__________________ 

                                                
1 ICC-ASP/20/27. 


